
Renforcer 
l’Engagement du 
Secteur Privé Local 
Dans les systèmes de santé 
publique des PRFI

Distribution de médicaments par transporteur privé au 

Mozambique, Quelimane, Zambezia. Crédit photo : Denis Onyodi

Comprendre l’Engagement 
du Secteur Privé (ESP)
L’utilisation des capacités du secteur privé pour les systèmes de santé publique 

est largement discutée, mais n’est pas toujours comprise. De nombreux pays à 

revenu faible ou intermédiaire (PRFI) ont connu une croissance dynamique du 

secteur privé au cours de ces 20 dernières années. Par exemple, l’Afrique devrait 

dépasser le demi-milliard d’utilisateurs du commerce électronique d’ici 2025, 

ce qui stimule la croissance de la logistique, de l’analyse des données, des 

télécommunications et d’autres secteurs. Toutefois, les stratégies de santé 

publique continuent d’ignorer cette croissance, s’appuyant principalement sur 

les équipes des ministères de la santé et les partenaires techniques et financiers 

(PTF) pour gérer et exploiter les systèmes de santé. Ce modèle entrave le 

développement d’une capacité pérenne et perpétue la dépendance à long 

terme à l’égard des bailleurs internationaux.
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Les gouvernements utilisent généralement une combinaison des trois options

OPTION A: OPTION B: OPTION C:

L’Engagement du Secteur Privé (ESP) dans le domaine de la santé est le plus 

souvent défini comme l’apport de financement et l’assistance technique (AT), 

ou la fourniture de soins de santé et de produits de santé par le secteur privé 

(par exemple, les hôpitaux et les établissements de santé privés). Une autre 

option essentielle de l’ESP, à savoir les entreprises privées qui fournissent 

des services et des produits écosystémiques aux gouvernements, est souvent 

absente du débat. Cette option PSE tire parti des actifs et de l’expertise du 

secteur privé pour renforcer les systèmes de santé publique et les rendre 

plus durables. Ces trois options d’ESP (figure 1) pour la santé sont toutes 

importantes, comme l’a souligné VillageReach dans un article publié en 2022, 

mais les services écosystémiques se distinguent en raison de leur faible niveau 

d’adoption.

Dans de nombreux pays, le secteur privé local1 peut fournir aux gouvernements 

des services écosystémiques dans des domaines tels que l’analyse de données, 

le transport et l’entreposage, la maintenance de la chaîne du froid, et la gestion 

de centres d’appels. Cependant, cette option d’ESP reste sous-utilisée dans les 

PRFI car elle se heurte à plusieurs obstacles qui ne peuvent être surmontés que 

par une action coordonnée des gouvernements, des bailleurs de fonds et des 

entreprises privées. Chez VillageReach, nous travaillons sur l’ESP depuis notre 

création en 2000, et cet article reflète le travail intense que nous avons mené au 

cours des trois dernières années (voir les exemples dans l’annexe 1). Dans cet 

article, nous explorons les principaux obstacles qui ralentissent la croissance 

de l’adoption des services écosystémiques dans les PRFI, et nous proposons 

des approches pratiques pour les programmes en cours et les nouveaux 

programmes afin de mieux intégrer l’ESP pour un impact durable.

1 Par secteur privé local, nous entendons les entreprises commerciales qui financent leurs activités grâce à 
leurs ventes. Il inclut des filiales des entreprises internationales qui ont des activités à long terme dans un 
pays PFRI et dont les activités et la gestion sont essentiellement assures par la main d’œuvre locale.

Services et produits 

écosystémiques, par lesquels 

le gouvernement passe des 

contrats avec le secteur 

privé pour des produits et 

des services, sont une option 

prometteuse mais sous-utilisée.

Figure 1 : Options ESP pour 

les gouvernements
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Qu’est-ce qui bloque la
la collaboration ?

Engagement Limité avec le 
Secteur Privé Local
De nombreux gouvernements PRFI ne savent pas comment s’engager avec 

le secteur privé et n’incluent donc pas l’ESP dans leurs stratégies. En outre, 

de nombreux bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux n’incluent pas le 

secteur privé local dans leurs stratégies de financement, malgré leur désir de 

durabilité à long terme. Parmi les exceptions notables, on peut citer 

l'International Finance Corporation (IFC), qui travaille avec des acteurs 

locaux et régionaux dans de nombreux pays et régions. Voici quelques-unes 

des causes racines de l’engagement limité des gouvernements auprès du 

secteur privé local.

Causes Racines

Absence ou manque de clarté des stratégies et des 

cadres réglementaires pour l’ESP 

Une certitude quant aux activités que le secteur privé peut légalement 

entreprendre, un cadre juridique et un cadre pour la passation de marchés 

pour l’acquisition de biens et de services, ainsi que la transparence sur la 

manière dont le gouvernement supervise le secteur privé (gouvernance) 

sont des fondements de l’ESP. Les entreprises du secteur privé ne sont pas 

motivées pour investir ou pour participer à un marché public en l’absence de 

stratégie gouvernementale ou face aux cadres juridiques flous. Ce scénario 

peut exposer une entreprise à des risques et les rendre vulnérables à des 

sanctions financières, voire à sa fermeture. Certains PRFI n’ont pas défini de 

champ d’activité autorisé pour le secteur privé dans le domaine de la santé, ni 

défini les normes applicables. En outre, les pays peuvent avoir des autorités 

réglementaires concurrentes dont les mandats se chevauchent, ce qui rend le 

respect des règles complexe et coûteux pour les entreprises du secteur privé.

La mise en œuvre du transport externalisé 

pour les médicaments, vaccins et autres 

produits de santé au Mozambique a été 

rendue possible par des réglementations 

claires et favorables élaborées sous la 

direction du centre national de gestion 

des produits pharmaceutiques (CMAM). 

VillageReach procède à un examen de 

la stratégie et de la réglementation du 

gouvernement comme première étape 

de tout e�ort d’engagement du secteur 

privé. Les changements de stratégie 

et de réglementation peuvent prendre 

plusieurs années et être retardés par des 

changements dans le leadership et les 

priorités du gouvernement.

EXEMPLE CONCRET

Obstacle 1: 

Nos interventions ont mis en évidence trois obstacles majeurs à l’intégration des services 

écosystémiques dans les systèmes de santé publique. Chaque obstacle a ses causes racines, 

qui sont détaillées ci-dessous.
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EXEMPLE CONCRET

Au Mozambique, VillageReach a 

constaté que de nombreuses entreprises 

de transport étaient motivées et 

disposaient de véhicules et de personnel 

pour transporter des produits de santé, 

mais qu’elles n’étaient pas toujours 

familiarisées avec les exigences en 

matière de transport de médicaments 

et de vaccins. Nous avons travaillé avec 

ces entreprises pour qu’elles reçoivent 

la formation nécessaire et nous avons 

encouragé les bailleurs de fonds à 

inclure le renforcement des capacités 

du secteur privé dans leurs accords de 

financement avec d’autres partenaires 

d’assistance technique. 

EXEMPLE CONCRET

En RDC, le travail de VillageReach avec 

les distributeurs pharmaceutiques 

privés fournit aux bailleurs de fonds 

internationaux un accès direct aux 

entreprises spécialisées dans la 

distribution de médicaments afin d’assurer 

l’accès aux médicaments. Ces distributeurs 

disposent déjà des moyens logistiques et 

de la capacité de distribution nécessaires 

pour atteindre les établissements de 

santé éloignés. Cependant, de nombreux 

bailleurs de fonds ne connaissent pas ces 

entreprises. Pour combler ce manque 

d’information, nous avons travaillé avec 

l’ACOREP, l’autorité nationale de 

régulation, et la Fédération des 
Entreprises du Congo (FEC), l’association 

commerciale nationale de la RDC pour 
développer un Répertoire des Fabricants 

et Distributeurs Certifiés.

Les partenaires techniques n’ont pas les stratégies ou 

compétences nécessaires pour impliquer le secteur 

privé local

Les gouvernements des PRFI ont souvent un éventail de partenaires 

d’assistance technique, qui comprend des organisations non 

gouvernementales (ONG) locales et internationales, des agences des Nations 

Unies et des entreprises privées de développement international à but lucratif. 

Ces partenaires d’assistance technique ne se limitent pas toujours à fournir des 

conseils, ils gèrent souvent des opérations allant de l’approvisionnement à la 

distribution de produits pharmaceutiques et à la fourniture de soins de santé 

pour le compte du gouvernement. Ces partenaires peuvent préférer développer 

leurs propres opérations plutôt que de les sous-traiter à des entreprises 

commerciales locales. Même s’ils souhaitent faire appel à des entreprises 

locales du secteur privé, ces partenaires peuvent ne pas avoir les compétences 

nécessaires pour évaluer et développer les capacités des entreprises locales ou 

pour mettre en œuvre les cadres de collaboration nécessaires à l’amélioration 

continue. Ces compétences sont importantes, car les entreprises privées 

locales peuvent avoir besoin de formation pour gérer la collaboration avec 

le secteur public ou adapter leurs propres opérations pour se conformer aux 

normes réglementaires.

Les bailleurs de fonds rencontrent des défis majeurs 

pour financer des entreprises locales du secteur privé

De nombreuses entreprises opérant dans les PRFI peuvent fournir des services 

écosystémiques et, ces dernières années, l’appel à la localisation et au respect 

du rôle des acteurs locaux s’est fait de plus en plus pressant. Cependant, même 

si la stratégie du gouvernement en matière d’ESP est favorable au secteur local, 

il peut s’avérer di�icile pour les bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux 

d’inclure les entreprises locales du secteur privé dans leurs stratégies de 

financement, car les bailleurs sont tenus de s’assurer que les bénéficiaires 

sont capables de gérer les ressources allouées de manière adéquate et ont 

l’obligation de vigilance pour garantir le respect de la réglementation. 

Il est di�icile pour les bailleurs de fonds d’évaluer les entreprises locales 

lorsque les équipes bailleurs sont situées à des milliers de kilomètres des 

entreprises locales et que les informations commerciales essentielles sur les 

entreprises locales ne sont pas facilement disponibles en ligne. En outre, de 

nombreuses entreprises des PRFI sont de petite taille ; par exemple, la plupart 

des entreprises privées en Afrique comptent moins de 100 employés.2 Il est 

plus facile de passer un contrat avec une grande entreprise internationale qui 

peut mettre en place des opérations nationales, ou même travailler avec des 

ONG spécialisées en santé publique. 

2 Cruz, Marcio; Moelders, Florian; Salgado, Edgar; Volk, Ariane. 2025. Estimating the Number of Firms 
in Africa. Policy Research Working Paper; 11032. © Washington, DC: World Bank. http://hdl.handle.
net/10986/42661 License: CC BY 3.0 IGO.
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Faible confiance du 
gouvernement dans le 
secteur privé
S’il ne fait aucun doute que de nombreux gouvernements se méfient des 

motivations du secteur privé, des soucis pratiques peuvent être à l’origine 

de ces préoccupations. Les responsables gouvernementaux de la santé n’ont 

souvent pas accès à des données sur les coûts du marché et ne savent donc pas 

si les coûts du secteur privé sont compétitifs ou gonflés. Ils veulent également 

s’assurer que les données de leurs citoyens sont protégées et que les produits 

de santé sont gérés de manière rigoureuse afin d’éviter que des produits de 

qualité inférieure ou falsifiés n’entrent dans le système, conformément aux 

normes de bonnes pratiques de stockage et de distribution (BPSD). Pour 

répondre à ces préoccupations, les responsables gouvernementaux doivent 

avoir l’assurance que les entreprises fonctionnent selon des normes définies. 

Ils doivent également être en mesure de vérifier que les entreprises respectent 

les normes lors de la prestation des services et qu’elles pratiquent des prix 

compétitifs par rapport au marché.

Causes Racines

Capacité insu�isante de l’autorité réglementaire à 

superviser les entreprises du secteur privé

La santé est un domaine très réglementé étant donné l’impact potentiel sur 

les patients et autres clients. Tous les acteurs doivent aussi respecter les 

normes internationales, régionales et nationales en matière de protection 

de la vie privée. Les entreprises du secteur privé doivent mettre en œuvre 

des processus et des outils qui respectent ces normes, et une Autorité 

Nationale de Réglementation (ANR) indépendante doit être en mesure de 

s’assurer que le secteur privé respecte les normes établies. Les ANR jouent 

un rôle essentiel dans la surveillance des fabricants, des distributeurs et des 

grossistes de produits pharmaceutiques, mais nombreuses d’entre elles n’ont 

pas atteint le niveau de maturité requis par l’OMS pour vérifier le respect des 

normes établies. À la fin de l’année 2024, le nombre d’ANR africaines ayant 

atteint le Niveau de Maturité 3 (ML3)3 de l’OMS est passé de deux en 2021 à 

huit (Égypte, Afrique du Sud, Tanzanie, Nigeria, Ghana, Zimbabwe, Sénégal 

et Rwanda). En l’absence d’ANR capables, des audits internationaux sont 

disponibles, mais cette approche est davantage un moyen pour rassurer les 

clients potentiels qu’un mécanisme de surveillance pérenne. 

La surveillance étant nécessaire 

pour garantir la qualité des services 

écosystémiques, VillageReach a tenu 

compte de la maturité des autorités 

réglementaires lors de la conception 

de son programme de promotion de la 

collaboration entre le gouvernement et 

les distributeurs pharmaceutiques en 

RDC. Notre travail avec les distributeurs 

pharmaceutiques privés en RDC a mis 

en évidence la nécessité de renforcer les 

capacités de l’ACOREP (l’Autorité Nationale 

de Réglementation de la RDC). Nous avons 

noué un partenariat avec QUAMED, un 

spécialiste du renforcement des capacités 

des organismes de réglementation, afin de 

former des inspecteurs de l’ACOREP.

EXEMPLE CONCRET

3 Indique un système réglementaire stable, bien rodé et intégré, capable d’assurer une surveillance et une 
assurance qualité e�icaces. 

Obstacle 2: 
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Un manque de confiance dans la capacité du secteur 

privé à fournir des services et des produits de qualité

Que ce soit le secteur public ou le secteur privé qui e�ectue la prestation, il 

est important de s’assurer que les services sont exécutés conformément aux 

procédures opératoires normalisées (SOP) et que les performances déclarées 

correspondent aux attentes. En l’absence d’un Système de Gestion de la 

Qualité (SGQ) solide, tant dans les agences gouvernementales que dans les 

entreprises, et sans activités régulières d’assurance qualité, la collaboration 

entre les secteurs public et privé sera di�icile en raison de l’inadéquation des 

attentes et des normes de fonctionnement. Souvent, le système de gestion de 

la qualité des agences gouvernementales doit être révisé pour tenir compte 

de l’utilisation des services du secteur privé. En outre, les contrats doivent 

être clairs quant à la manière dont l’entreprise privée rendra compte de sa 

prestation de services et dont le gouvernement examinera et évaluera la 

performance. Comme de nombreux gouvernements n’ont pas une grande 

expérience de collaboration avec le secteur privé, les révisions du système de 

gestion de la qualité sont parfois oubliées et les contrats manquent souvent 

les conditions requises. Par conséquent, il n’est pas possible de vérifier les 

performances des prestataires et seuls des audits occasionnels sont réalisés. 

Cette situation mine la confiance et ne permet pas l’amélioration continue, ce 

qui peut avoir un impact négatif sur la qualité de la prestation et rendre di�icile 

l’identification des actions d’amélioration.

Défis pour la collaboration 
avec les clients 
gouvernementaux
Les entreprises du secteur privé éprouvent souvent des di�icultés à travailler 

avec les clients du secteur public, qui ont souvent des cycles de passation 

de marchés longs, une complexité opérationnelle, et des retards de 

paiement. Compte tenu de ces facteurs, l’opportunité commerciale doit être 

su�isamment importante en volume et en durée pour attirer des entreprises 

les plus qualifiées et pour justifier les investissements des entreprises 

nécessaires à la gestion des marchés publics.

Dans la plupart des e�orts ESP, le 

gouvernement et les bailleurs de fonds 

priorisent les contrats commerciaux et le 

respect des contrats, mais s’intéressent 

peu à ce qui est nécessaire pour instaurer 

la confiance et la collaboration. Nous 

veillons à ce que les contrats entre les 

gouvernements et les entreprises du 

secteur privé comportent des références 

spécifiques à l’adaptation du système 

de gestion de la qualité, indiquent 

des données spécifiques sur les 

performances et décrivent le processus 

de vérification des performances. Nous 

encourageons également l’utilisation 

d’Accords de Niveau de Service (SLA), 

qui sont des accords de collaboration 

entre organisations visant à formaliser 

une relation de travail et à soutenir 

l’amélioration continue.

EXEMPLE CONCRET

Obstacle 3: 
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Causes Racines

Manque d’opportunités à forte valeur ajoutée en 

raison de la fragmentation et des contrats de courte 

durée

Quels que soient les services fournis par une entreprise privée, la consolidation 

de la demande en volumes plus importants est souvent essentielle pour que 

l’ESP soit attractif à la fois au gouvernement et aux entreprises. Des volumes 

d’activité plus importants peuvent entraîner une baisse significative des coûts 

de prestation et aider les entreprises privées à justifier des investissements. 

Les entreprises du secteur privé sont moins susceptibles de s’engager avec le 

gouvernement si la fragmentation est importante et en conséquence le volume 

par contrat est faible. Cependant, de nombreux systèmes de santé publique 

sont organisés en programmes de santé verticaux (vaccination, tuberculose, 

VIH/SIDA, paludisme, planning familial, etc.), chaque programme disposant 

d’outils et de processus uniques pour la passation des marchés, la 

planification et l’analyse des données. En outre, chaque programme travaille 

avec différents partenaires techniques par province, état ou région, chaque 

partenaire ayant son propre mode de fonctionnement. La durée du contrat est 

tout aussi importante, car les contrats à courte durée sont difficiles à gérer. 

Engager le secteur privé pour exécuter des contrats de faible valeur ou à courte 

durée conduit rarement à des coûts optimisés. Des contrats à long terme 

assortis d’un engagement en termes de volume peuvent contribuer à résoudre 

ces problèmes.

Retards de paiement

Les entreprises privées doivent être confiantes que le gouvernement paiera 

leurs factures selon les conditions convenues dans le contrat. Cependant, 

même lorsque les fonds sont disponibles, les processus de paiement du 

gouvernement peuvent être lents. Cela est dû à des facteurs tels que la 

complexité administrative, la faiblesse de la gestion des contrats et les 

processus manuels. En outre, certains gouvernements sont confrontés à 

des problèmes de gestion de trésorerie tels que l’agrégation des fonds, la 

ségrégation des fonds à des fins spécifiques et la prévision de leurs besoins de 

trésorerie. Lorsque les entreprises du secteur privé doutent de la capacité du 

gouvernement à payer leurs prestations, il est moins probable qu’elles veuillent 

passer des contrats avec des clients du secteur publique. 

EXEMPLE CONCRET

Lorsque VillageReach a soutenu la mise 

en œuvre du transport externalisé au 

Mozambique, plusieurs partenaires 

techniques transportaient des produits 

de santé pour di�érents programmes de 

santé gouvernementaux. Chacun d’entre 

eux avait un calendrier de livraison 

mensuel différent ce qui compliquait la vie 

du personnel de santé arrêter de dispenser 

des médicaments pour réceptionner les 
produits de santé. L’intégration des 

livraisons en une seule livraison par mois 

s’est avérée moins chère et plus facile pour 

le personnel de santé. Nous nous efforçons 

activement de donner la priorité à 

l’intégration des programmes entre les 

partenaires techniques et 

de veiller à ce que les gouvernements 

comprennent l’impact de la fragmentation.

EXEMPLE CONCRET

Pour faire face aux ruptures de stock 

des médicaments et les fournitures 

au Medical Stores Department (MSD) 

en Tanzanie, Swiss TPH a développé 
le Jazia Prime Vendor System (Jazia 

PVS), un partenariat public-privé 

visant à améliorer la disponibilité des 

médicaments en Tanzanie. Lancé en 

2014, il est passé à l’échelle nationale 

fin 2018. Cependant, une étude publiée 

en 2024 a révélé que la plupart des 

établissements de santé publique 

ne payaient pas les fournisseurs et 

distributeurs privés à temps.4

4 Elias, L., Mushi, L. E�ectiveness of prime vendor system on availability of medicines and medical supplies in 
the selected public health facilities in Arusha district council. BMC Health Serv Res 24, 161 (2024). https://
doi.org/10.1186/s12913-024-10581-4
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Actions pour accélérer 
l’intégration des services 
écosystémiques 

L’augmentation des services écosystémiques dans le domaine de la santé 

publique nécessitera une action concertée de toutes les parties prenantes. 

Toutefois, les avantages potentiels en termes d’accès aux soins de santé, de 

durabilité à long terme, et de croissance économique justifient cet e�ort. Nous 

sommes conscients que les actions ci-dessous représentent des changements 

majeurs pour de nombreuses organisations au niveau des mentalités, des 

méthodes de travail et des procédures institutionnelles. Cependant, sans 

ces changements, les systèmes de santé publique continueront à sou�rir en 

matière de performance et de durabilité.

Puisqu’il faut agir maintenant, nous avons élaboré des recommandations qui 

peuvent s’appliquer aux initiatives et aux programmes existants ainsi qu’aux 

nouvelles initiatives et programmes. Même dans les pays où les autorités 

réglementaires sont faibles et/ou où la réglementation présente des lacunes, 

il est possible d’accroître l’utilisation des services écosystémiques ; il su�it de 

procéder avec prudence.

La mise en œuvre de ces 

recommandations nécessitera 

de changer les mentalités, 

modifier les méthodes 

de travail, et repenser les 

procédures institutionnelles.

L’utilisation des drones pour le transport des 

médicaments, vaccins et échantillons, est un exemple 

de l’engagement du secteur privé et des services 

écosystémiques et permet la fourniture de produits de 

santé dans les zones reculées. Province de l’Equateur, 

RDC. Crédit photo : Henry Sempangi Sanyulye
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Initiatives et programmes 
existants
Le développement et le renforcement de la confiance entre les pouvoirs publics 

et les entreprises locales du secteur privé constituent une étape essentielle 

pour lever les trois obstacles à l’adoption des services écosystémiques. Voici 

quelques actions pour accroître la confiance :

Les gouvernements et les partenaires techniques doivent identifier 

les entreprises privées locales de qualité (c’est-à-dire conformes à des 

normes telles que les BPSD de l’OMS) et les promouvoir en tant que 

partenaires privilégiés.

Les gouvernements et les partenaires techniques devraient tirer parti 

des outils et méthodes existants qui facilitent la collaboration entre le 

secteur public et le secteur privé (e.g., Logistics Outsourcing Guidance et 

Planning National Telemedicine and Health Hotline Services: A Toolkit 

for Governments).

Les gouvernements et les partenaires techniques devraient mettre 

en place un processus de vérification indépendant afin de valider les 

performances des prestataires de services par rapport aux indicateurs de 

performance et aux normes de qualité convenus contractuellement. Pour 

ce faire, les contrats doivent inclure des clauses sur les indicateurs et le 

partage des données.

Les gouvernements, bailleurs et entreprises du secteur privé 

devraient mettre en place des mécanismes de paiement qui assurent le 

paiement selon le contrat, ce qui exige la transparence des conditions de 

paiement et une visibilité des performances de paiement par rapport aux 

conditions contractuelles.

Un autre moyen important d’accroître l’ESP dans les programmes existants 

est de développer des opportunités commerciales qui attirent les meilleures 

entreprises. Voici quelques actions pour attirer les meilleures entreprises du 

secteur privé :

Les gouvernements et les bailleurs devraient intégrer et normaliser les 

processus des divers programmes de santé afin d’augmenter le volume 

de services sous-traités aux entreprises privées, ce qui accroîtrait 

leur volonté d’investir. La normalisation des outils et des procédures 

opérationnelles nécessitera une forte collaboration entre les programmes 

nationaux.

Les gouvernements et les bailleurs devraient examiner les contrats 

existants avec les entreprises du secteur privé et déterminer si leur durée 

est su�isante pour inciter les entreprises à réaliser les investissements 

nécessaires pour o�rir des services de qualité, rentables et flexibles.

Les gouvernements et les bailleurs devraient automatiser les processus 

de paiement afin de s’assurer que les conditions contractuelles sont 

respectées. Ils devraient également acquérir les compétences pour 

prévoir leurs besoins en liquidités (prévisions de trésorerie) afin de 

s’assurer que les fonds sont disponibles pour payer en temps voulu.

Un autre levier pour accroître 

l’ESP dans les programmes 

existants consiste à 

développer des opportunités 

commerciales qui attirent 

les meilleures entreprises. 

Le développement et le 

renforcement de la confiance 

entre les pouvoirs publics 

et les entreprises locales du 

secteur privé sont essentiels 

pour lever les trois obstacles 

à l’adoption des services 

écosystémiques. 

9



Nouvelles initiatives et 
noveaux programmes
Les nouveaux programmes pour renforcer les systèmes de santé dans les 

PRFI devraient systématiquement prendre en compte la collaboration avec 

les entreprises privées locales. La meilleure façon d’accroître l’intégration des 

services écosystémiques est d’intégrer le secteur privé local dans les accords 

de financement. Pour ce faire, les bailleurs de fonds, les gouvernements et les 

partenaires techniques devront mettre en place des plans d’action spécifiques 

et du personnel chargé des services écosystémiques. Il est important de noter 

que certains bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux disposent déjà 

d’équipes et de stratégies d’ESP, donc ces actions devraient y être intégrées.

Voici quelques mesures spécifiques pour promouvoir cette intégration :

Les bailleurs devraient exiger des partenaires techniques et des 

gouvernements une collaboration avec les entreprises privées locales 

dans le cadre de nouvelles conventions de financement.

Les gouvernements et bailleurs ne devraient accorder des subventions 

qu’aux partenaires techniques ayant une expérience en matière 

d’engagement et de développement du secteur privé local.

Les partenaires techniques qui bénéficient d’un financement doivent 

inclure des entreprises privées locales dans leurs stratégies de mise en 

œuvre et leurs plans de travail.

Pour atteindre la couverture sanitaire universelle, les gouvernements devront 

exploiter toutes les ressources disponibles dans leur pays. Cela nécessitera 

l’activation des trois options d’ESP : Financement & Assistance 

Technique,Services & Produits Ecosystémiques, et Soins de Santé & Produits de 

Santé.

La meilleure façon d’accroître 

l’utilisation des services 

écosystémiques dans les 

nouveaux programmes est 

d’intégrer le secteur privé 

local dans les accords de 

financement.

Le moment est venu d’investir et d’accroître l’utilisation des 

services écosystémiques pour renforcer les systèmes de santé. 

Imaginez un avenir dans les PRFI où un secteur privé dynamique 

travaille avec le gouvernement pour fournir des services et des 

produits qui rendent les systèmes de santé publique de chaque pays 

plus e�icaces, abordables et durables. Nous pensons que cela est non 

seulement possible, mais aussi essentiel pour que chaque personne 

dispose des soins de santé dont elle a besoin pour s’épanouir.

Pour plus d’information, contactez : 

Joseph S. Roussel, Director, Private Sector Engagement 

joseph.roussel@villagereach.org

villagereach.org  |  info@villagereach.org

Mère et enfant attendant les services de santé dans le village de Malunga dans le 

district sanitaire de Lusanga RDC. Crédit photo : Wol� Mugos
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Annexe : Comprendre nos interventions
Entre 2021 et 2024, VillageReach a considérablement élargi son travail en matière d’Engagement 

du Secteur Privé à travers l’Afrique. Voici quelques exemples :

Des Prestataires 
Logistiques qui 

livrent jusqu’au 

dernier kilomètre : 

Introduire l’externalisation de la logistique afin que le gouvernement fasse appel 
à des entreprises privées au lieu d’investir dans des entrepôts et des véhicules. Au 

Mozambique, VillageReach a appuyé la mise en œuvre et le déploiement à l’échelle 

nationale du transport externalisé de médicaments, vaccins et fournitures. 
En collaboration avec de multiples partenaires techniques et programmes 
gouvernementaux, nous avons mis en œuvre une livraison intégrée jusqu’aux centres de 
santé. Cette approche a permis d’optimiser l’utilisation de véhicules et de simplifier les 
opérations pour les centres de santé. Après le passage à l’échelle nationale, nous avons 
transféré nos activités à une entreprise de gestion logistique et aux employés du 
gouvernement. Nous avons assumé le rôle de vérificateur, en soutenant la validation des 
performances et des revues de performance entre l’entreprise de gestion logistique, le 
gouvernement, et le bailleur de fonds. 

Les Entreprises de 
Technologie et de 
Communication 
qui augmentent 

la couverture et 

l’e�icacité des 

systèmes de santé 

publique :

Collaborer avec des entreprises technologiques pour fournir des outils numériques 
qui augmentent la portée et l’e�icacité des services. En Côte d’Ivoire, Gavi a financé 
une initiative dans laquelle Orange Côte d’Ivoire a développé une application mobile 

innovante appelée M-Vaccin qui enregistre les femmes enceintes et les enfants de 
moins de deux ans. L’application mobile crée un carnet de vaccination électronique et 
envoie des messages de rappel. VillageReach a soutenu les phases de démarrage, de 
développement et de déploiement initial en se concentrant sur le renforcement de la 
collaboration opérationnelle entre le programme national de vaccination (PEV) et Orange 
Côte d’Ivoire. Le fait que le développement et le déploiement soient soutenus par des 
entreprises basées dans le pays a créé une capacité locale pour le déploiement national 
complet ainsi que d’une maintenance et d’une mise à jour de la solution. 

Des Distributeurs 
Pharmaceutiques 
qui approvisionnent 

le système de santé 

publique : 

Intégrer les distributeurs/grossistes pharmaceutiques privés en tant que fournisseurs 
de médicaments et de fournitures médicales aux systèmes de santé publique. En RDC, 
VillageReach appuie l’intégration des distributeurs pharmaceutiques privés en tant que 
fournisseurs des autorités sanitaires provinciales. Très tôt, nous avons découvert que peu 
de distributeurs agréés étaient certifiés conforme BPSD de l’OMS (6 des 195 distributeurs/
grossistes agréés en 2024). VillageReach a soutenu le développement d’un répertoire 
des distributeurs et fabricants certifiés afin de promouvoir les entreprises certifiées et 
de motiver les autres à devenir certifiés conformes aux BPSD. Nous avons également 
augmenté le nombre d’inspecteurs ACOREP (Agence Nationale de Réglementation) 
formés aux inspections de la BPSD et développé la collaboration entre les autorités 
sanitaires provinciales et les distributeurs privés.

Des Start-ups 
qui permettent 

l’expansion des 

services publics :

Renforcer la capacité des innovateurs et des start-ups à travailler avec les clients de 
la santé publique. En Côte d’Ivoire, VillageReach a soutenu Enovpharm, une start-
up basée à Abidjan dont la solution Vaccipha étend la couverture vaccinale en 
permettant aux pharmacies privées de devenir des points de service de vaccination. 
Cette approche permet d’augmenter considérablement la capacité des agents de santé 
de l’état et de réduire la charge de travail dans les établissements de santé publique, 
souvent surchargés. Nous avons travaillé avec Vaccipha pour analyser les besoins de 
ses clients potentiels, clarifier sa proposition de valeur et développer sa stratégie de 
développement. Nous avons également formé Vaccipha à l’application d’outils qu’elle 
utilisera pour préparer et conduire des discussions avec des clients et des investisseurs 
potentiels.
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